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Introduction générale

L ’Institut National de la Recherche Agronomique prépare son document d’orientation pour 2010-2014. Pour cela,
il a reçu les propositions de développements scientifiques des départements de recherche de l’institut, tenu
compte des recommandations de son évaluation conduite par l’AERES et analysé les prospectives disponibles

à travers le monde comme les attentes des pouvoirs publics nationaux.
Après l’adoption de la stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI)1, plusieurs priorités concernent en effet
très directement l’institut national de la recherche agronomique. Cela l’a conduit à être acteur majeur ou associé de
trois alliances nationales constituées autour des grands enjeux :

• ALLENVI qui concerne les domaines de l’alimentation, de l’eau, du climat et de l’environnement, dont l’INRA
assure le secrétariat avec le CNRS ;

• AVIESAN qui couvre les sciences de la vie et de la santé, dont l’INRA anime conjointement avec l’INSERM
l’institut thématique multi-organismes «  Circulation, métabolisme et nutrition » ;

• ANCRE qui mobilise les différents acteurs de la recherche en énergie et dont l’INRA avec l’IFP pilote le
groupe programmatique « Energies issues de la biomasse ».

Au niveau communautaire, les ministres ont choisi de développer, à côté des appels d’offre du Conseil Européen de la
Recherche et du programme cadre, des initiatives de programmation conjointe. L’INRA anime celle qui concerne « l’agri-
culture, la sécurité alimentaire et le changement climatique » en cours d’élaboration.
En même temps, au sommet international de Copenhague, un réseau mondial de recherche a été lancé à l’initiative
de la Nouvelle Zélande sur l’agriculture et le changement climatique, dont l’INRA est partenaire.
Enfin, les récents développements avec l’enseignement supérieur se sont concrétisés par la création d’AGREENIUM,
acteur du continuum recherche-formation-développement pour l’international dans les domaines agronomique et vété -
rinaire, et par des conventions ciblées avec plusieurs universités et écoles doctorales françaises.
C’est dans ce cadre national, européen et international renouvelé que l’institut réfléchit à ses futures priorités.

L’INRA, institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement.
Organisme public de recherche finalisée, l’INRA a pour missions: 

(i) de conjuguer excellence et pertinence des activités de recherche, 
(ii) d’assurer la production et la diffusion de connaissances scientifiques et des innovations,
(iii) de contribuer à la formation à, et par, la recherche, et au débat science/société, et
(iv) d’anticiper et d’éclairer les décisions publiques et celles des acteurs de la société.

Les recherches menées à l’INRA sont orientées à la fois par la dynamique de la science et par des enjeux socio-éco-
nomiques dans les domaines de l’alimentation, de l’environnement et de l’agriculture. Elles nécessitent d’expliciter les
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1- Rapport général de la stratégie nationale de la recherche et de l’innovation (2009).



liens entre les activités les plus académiques et les plus appliquées, et de réfléchir à l’orientation des recherches en
relation avec les partenaires (académiques et professionnels, pouvoirs publics et citoyens). L’élaboration de notre
nouveau document d’orientation nous offre une occasion privilégiée de consultation des partenaires.
Par sa production et ses résultats, l’INRA est aujourd’hui le premier organisme européen de recherche agronomique.
Avec des implantations sur tout le territoire métropolitain et dans les départements d’outre mer, l’INRA mobilise des
compétences dans les champs disciplinaires des sciences du vivant, des sciences des milieux, et des sciences éco-
nomiques et sociales. Par ses publications scientifiques, il est le deuxième organisme mondial dans les sciences de
l’agriculture, des plantes et des animaux, et dans les 10% de tête en microbiologie et en environnement et écologie
(chiffres 2008). 
L’INRA, acteur de l’espace européen de la recherche, est désormais engagé dans les problématiques mondiales de la
sécurité alimentaire avec le CIRAD et à travers AGREENIUM qui associe recherche et formation.

La sécurité alimentaire mondiale est source de nouveaux 
questionnements.
Au cœur des débats sur la sécurité alimentaire, l’agriculture est redevenue un domaine d’actions prioritaire, comme le
souligne le rapport 2008 de la Banque Mondiale. Au delà de l’urgence mise en exergue par les récentes émeutes de
la faim, l’agriculture est en effet confrontée à trois évolutions majeures : la croissance démographique avec une popu-
lation de plus en plus urbaine, la raréfaction des énergies fossiles, et les changements environnementaux globaux
avec une érosion de la biodiversité et une dégradation des ressources en eau et de la fertilité des sols.
A l’échelle nationale, agriculture (sensu lato2) et industries agro-alimentaires constituent le premier secteur économique.
Il est à la fois porteur d’emplois et source d’un excédent commercial, qui fonde sa performance sur la compétitivité
d’une agriculture de proximité, capable de répondre à la diversité des besoins. Le Grenelle de l’environnement et, plus
récemment, le programme « objectif Terres 2020 », nous invitent à changer les manières de penser et les pratiques,
vers de nouveaux modèles d’agriculture et d’industries, dans le respect des principes du développement durable.
Produire mieux, autrement et autre chose, tel est le cahier des charges pour l’agriculture au cours des prochaines dé-
cennies. C’est ce qui fonde les priorités scientifiques 1, 3, 4 et 7.
Pour aborder ces défis, les prospectives et expertises collectives3 nous aident à identifier des pistes pour l’avenir. Ainsi,
l’exercice conduit à l’aide de la plateforme Agrimonde (INRA-CIRAD) sur le système agricole et alimentaire mondial à
l’horizon 2050 nous éclaire dans la définition des priorités 3 et 7. Plus récemment, les conclusions des ateliers na-
tionaux de réflexion sur le défi du changement climatique pour l’agriculture et la forêt (ADAGE) et sur les nouvelles
voies du carbone renouvelable (Véga) nous incitent à travailler dans les voies des priorités 2, 4 et 5.

Une évolution rapide des paradigmes et des technologies en science 
de la vie et des milieux : l’organisation des données comme défi.
L’évolution très rapide des méthodes d’investigation et d’analyse de la structure et des mécanismes du vivant, en lien
avec l’essor des technologies à haut débit, a bouleversé les champs de production de connaissances et ouvre de nou-
velles possibilités. Les biotechnologies vertes et blanches offrent notamment de nouveaux outils capables d’améliorer
les propriétés des plantes cultivées, pour les rendre plus résistantes, plus productives ou mieux adaptées à certains
usages. L’exploration et la modélisation du vivant, s’appuyant sur de grands instruments, sont indispensables pour
progresser dans le domaine de l’alimentation et de ses liens avec la santé. Les priorités définies par la stratégie nationale

Note de consultation - Janvier 2010 page 2/17

2- Agriculture (sensu lato) se traduit par : agriculture, forêt et aquaculture terrestre.
3- L’INRA a fortement investi au cours de ces 4 dernières années avec :
- des expertises collectives : Sécheresse et agricultures, ECOPHYTO, Agriculture et biodiversité, Douleur chez les animaux
d’élevage, Fruits et légumes
- des prospectives : Agriculture 2013, Nouvelles ruralités en 2030, Filière avicole en France en 2025, AGRIMONDE 2050
- des études : Forêts agriculture et GES aux horizons 2010 et 2020, Bilan santé de la PAC et son application en France



de la recherche et de l’innovation, financées par le grand emprunt national, sont favorables au déploiement d’une
activité scientifique ambitieuse dans ces champs d’intérêt.
Dépasser les approches descriptives, relever le défi de l’accumulation massive de données, intégrer les connaissances
produites à différents niveaux d’organisation et renforcer les approches quantitatives, ces objectifs répondent à la fois
aux évolutions internes à la science et à des demandes fortes de la société. L’INRA en fait une priorité transversale
à l’ensemble de ses domaines d’application (priorité 6). Plus encore, la compréhension et l’ambition de la recons-
truction de la complexité des phénomènes étudiés dans le vivant ne sont pas propres à la biologie. Elles valent aussi
en écologie et sciences de l’environnement comme en sciences sociales, champs disciplinaires à intégrer dans une
recherche dédiée à l’agriculture, l’alimentation et l’environnement. Le développement de la modélisation des systèmes
dits complexes est aujourd’hui une condition nécessaire pour favoriser l’interdisciplinarité entre les sciences du vivant
et des milieux, et les sciences économiques et sociales.

Demain, l’INRA, un acteur international de la recherche agronomique.
L’ampleur des défis nécessite une approche systémique des questions posées à la recherche agronomique ce à quoi
fait écho la priorité 7. Il implique d’imaginer, concevoir, expérimenter et évaluer de nouvelles approches, interdiscipli-
naires et transdisciplinaires4. Les problématiques se raisonnent désormais à une échelle mondiale, sans oublier que
les solutions se déclinent à l’échelle locale. 
La nature et la diversité de ses missions, son positionnement scientifique, ses finalités relevant de l’agriculture, l’ali-
mentation et l’environnement façonnent clairement l’identité de l’INRA. Comme le comité international5 qui vient de
conduire l’évaluation de l’institut le recommande, l’INRA doit devenir un des grands acteurs de la recherche agronomique
mondiale.

Les 7 priorités scientifiques de l’INRA proposées :
Ces 7 priorités n’ont pas vocation à donner une description exhaustive de nos activités, elles représentent en effet les
axes que nous entendons privilégier pour les 5 années avenir. Elles devraient contribuer à la lisibilité de notre position-
nement auprès de nos partenaires et sur la scène internationale. Il va de soi qu’elles ne pourront être traitées sans de
solides collaborations, avec les partenaires, académiques, scientifiques et socioprofessionnels, nationaux ou interna-
tionaux.

5 priorités thématiques :
1- Conjuguer performances économiques, sociales et environnementales de l’agriculture
2- Minimiser les risques environnementaux, quantifier et maximiser les services éco-systémiques

(eau, biodiversité, …) rendus par les activités agricoles et forestières
3- Mieux connaitre les transitions alimentaires et leurs effets
4- Développer et valoriser le carbone renouvelable pour la chimie et l’énergie
5- Adapter l'agriculture au changement climatique et réduire sa contribution à l'effet de serre

2 priorités transversales :
6. Renforcer les capacités de prédiction en biologie et en écologie
7. Rechercher les cohérences systémiques et territoriales pour la sécurité alimentaire mondiale
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4- Rapport d’autoévaluation de l’INRA (2009) : «  Les questionnements transdisciplinaires sont une approche au cours de laquelle les
chercheurs interagissent entre eux mais aussi avec les porteurs d’enjeux socio-économiques et politiques. »
5- http://www.aeres-evaluation.fr/IMG/pdf/AERES-S1-INRA-VF-VA.pdf
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« Conjuguer les performances économiques, sociales 
et environnementales de l’agriculture »

Contexte et défis
Dans les pays du Nord comme du Sud, les systèmes agricoles et forestiers devront satisfaire simultanément les trois
dimensions du développement durable, économique, sociale et environnementale. Il importe donc d’insérer les travaux
menés à l’échelle de la parcelle, de l’exploitation, d’une filière et/ou d’un territoire dans une vision globale (régionale,
nationale et internationale) cohérente des questions agricoles et forestières, et au-delà des problématiques plus globales
de l’alimentation, de l’énergie, de l’environnement, des relations Nord - Sud ou entre rural et urbain... (cf. Priorité 7).
En dépit de progrès sensibles au cours des dernières années, la convergence des performances économiques, sociales
et environnementales des pratiques et des systèmes agricoles et forestiers ne sera pas assurée sans ruptures majeures.
Le défi est donc de concevoir un nouveau cours du progrès scientifique, technologique, organisationnel et de transfert
pour une agriculture et une forêt durables, insérées verticalement dans des filières de production, de transformation,
de distribution et de consommation, et insérées horizontalement dans des territoires et des bassins d’emplois et de
vie, tenant compte aussi bien de la diversité des ressources et des milieux (cf. Priorité 2) que de la variabilité des
contextes, économiques, réglementaires et sociaux.
Relever ce défi exige la mobilisation conjointe de très nombreuses disciplines dans le cadre d’approches intégrées et
systémiques qui ne se limitent pas à la seule sphère de la science et de la recherche. Cela requiert simultanément un
renforcement des compétences de l’institut en ingénierie (de recherche, d’organisation et de transfert / développement),
et l’adhésion de tous les partenaires de recherche, formation et développement (RFD) du système agronomique (sensu
lato). 

Questions de recherche
1- Développer les analyses pluridisciplinaires, intégrées et systémiques
Au-delà des questions de recherche plus « ciblées » listées ci-après, l’enjeu majeur est de tirer profit de la richesse
disciplinaire de l’institut et de ses partenaires pour renforcer la capacité à conduire des analyses intégrées et systé-
miques des pratiques, des exploitations, des filières et/ou des territoires agricoles et forestiers. Les analyses se doivent
d’être intégrées au sens où le développement d’une agriculture et d’une forêt durables exige des recherches associant
étroitement les disciplines dans le cadre de projets construits en commun, au niveau du questionnement, de la métho-
dologie et des attendus. Elles seront systémiques au sens où la durabilité des exploitations, des filières et/ou des ter-
ritoires exige que ceux-ci soient pensés comme des lieux d’interactions de processus physiques, biologiques,
économiques et sociaux. 
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2- Créer de nouveaux matériels génétiques adaptés à des systèmes de production végétale, animale (y compris
aquacole) et forestière orientés selon les principes du développement durable
Le potentiel prometteur de progrès et d’innovation offert par la génomique, la post-génomique, les biotechnologies et
la biologie prédictive sera exploité pour prendre en compte de nouveaux objectifs de sélection, et développer le géno-
typage et le phénotypage à haut débit. Ainsi, l’effort de la sélection génomique portera en particulier sur (i) la prise en
compte simultanée de plusieurs caractères dans les objectifs de sélection, (ii) le contrôle génétique de la variabilité de
ces caractères de sélection, et (iii) l’analyse des interactions génotype x environnement (G x E) dans des contextes di-
versifiés et fluctuants d’agro-écosystèmes productifs et respectueux de l’environnement.

3- Concevoir des systèmes de gestion intégrée de la santé des plantes et des animaux
La protection sanitaire des plantes et des animaux, la prévention des accidents sanitaires et la gestion rapide et efficace
de leurs effets en cas d’occurrence, sont trois éléments clef de la compétitivité dont l’importance ira grandissante
compte tenu, d’une part, de la mondialisation croissante des économies et des échanges, et, d’autre part, du change-
ment climatique. De façon générale, il s’agit alors de concevoir des stratégies de gestion intégrée de la santé des
plantes et des animaux qui limitent le recours aux produits phytosanitaires et/ou aux médicaments vétérinaires tout en
étant aussi performantes techniquement et économiquement que les méthodes de protection actuellement utilisées.
Sans exclure le recours à de nouvelles molécules bioactives, les travaux mobiliseront  l’épidémiologie prédictive afin
d’optimiser les procédés de lutte biologique ou écologique, la création et la gestion de résistances spontanées ou in-
duites dans des races ou variétés, ou encore la diversité spatiale et temporelle des productions et des systèmes de
production dans l’objectif général de concevoir une « agro-écologie de la santé des plantes et des animaux ».

4- Développer l’agro-écologie pour comprendre et piloter le fonctionnement des agro-écosystèmes
Il s’agit ici de fournir une assise biologique et écologique à des pratiques et des systèmes renouvelés, orientés selon
les principes du développement durable, en agissant sur trois leviers : (i) l’identification, la compréhension et la maîtrise
des processus biologiques et écologiques critiques, (ii) l’analyse et la modélisation de ces processus et de leur impli-
cation sur les pratiques et les systèmes, et (iii) le développement d’une ingénierie qui intègre l’environnement à la fois
comme une ressource de l’agriculture et de la forêt et comme une cible des pratiques et des systèmes. Cette « agro-
écologie des territoires » mobilisera les disciplines de l’agronomie et de la zootechnie, et les diverses branches de
l’écologie. Elle mobilisera également, simultanément et de façon intégrée (cf. supra), les disciplines des sciences de
l’homme et de la société. Seront notamment privilégiés les aspects relatifs (i) aux innovations (conception, adoption et
diffusion), (ii) à l’adéquation des structures productives et territoriales au développement durable, (iii) à la valorisation
des bénéfices environnementaux et territoriaux par le marché (prix plus élevés) et/ou le contribuable (politiques publiques
de soutien), et (iv) au rôle du conseil agricole et aux dispositifs d’organisation des acteurs. La modélisation de pratiques
et de systèmes complexes exigera aussi la mobilisation de compétences en informatique, mathématique et statistique ;
elle sera complétée par des travaux reposant sur l’observation et l’expérimentation.

Note de consultation - Janvier 2010 page 5/17



Priorités scientifiques 2010-2014
www.inra2014.info

Note de consultation - Janvier 2010

« Minimiser les risques environnementaux, quantifier et maximiser 
les services écosystémiques (eau, biodiversité, …) rendus 
par les activités agricoles et forestières »

Contexte et défis
Les services écosystémiques sont l’ensemble des bénéfices obtenus par l’homme à partir des écosystèmes qu’il occupe
pour subsister et assurer sa qualité de vie. Ces services sont surtout de deux natures : fourniture (de produits agricoles
et forestiers, d’eau…) et régulation (de la qualité de l’eau, de la  stabilité et de la qualité des sols, des gaz à effet de
serre, des épidémies et des invasions biologiques, remédiation des pollutions…). Ils ont pour caractéristiques d’être
dynamiques et d’être en interaction synergique ou antagoniste les uns avec les autres. Ces services dépendent direc-
tement de la structure (biodiversité, paysage…), de la dynamique (spatiale et temporelle) et du fonctionnement (pro-
ductivité primaire, biologie des sols…) des écosystèmes. Leur dégradation peut entraîner des risques de nature physique
(érosion, assèchement, émission de gaz à effet de serre ), chimique (pollutions des sols, de l’eau ou de l’air, éco-toxi-
cologie, toxicologie) ou biologique (invasions biologiques, (ré)émergences de maladies). Les activités humaines, telles
que l’agriculture et la forêt affectent une large gamme de services écosystémiques et peuvent renforcer (ou au contraire
minimiser) les risques associés à leur dégradation.
Le concept de services écosystémiques constitue une thématique scientifique émergente donnant lieu à des productions
académiques de haut niveau. Dans le même temps, la demande sociétale pour éclairer les arbitrages entre services
est croissante. L’INRA bénéficie d’atouts originaux dans le domaine des agro-écosystèmes pour développer aussi bien
le volet académique, que l’ingénierie écologique et la compréhension des phénomènes socio-économiques impliqués
dans les arbitrages entre services. Des développements conceptuels co-construits ont été réalisés avec le CNRS (par
exemple dans le domaine de l’écotoxicologie, de l’écologie spatiale et de la génomique environnementale) et des dis-
positifs propres ou partagés ont été créés en réseau (GIS Sol), ou à l’échelle de la parcelle (Observatoires de Recherche
en Environnement), du paysage et du territoire (Zones Ateliers).

Les défis concernent notre capacité à mesurer les services écosystémiques, à anticiper leurs évolutions et à les piloter.
Ils exigent un progrès décisif dans les convergences disciplinaires entre, d'une part, l'agronomie et l'écologie et, d'autre
part, les sciences biotechniques et les sciences humaines et sociales. Il convient de :

• comprendre les conséquences des différents modes de gestion (agriculture, forêt, élevage, pêche) sur l’en-
semble des services écosystémiques de fourniture et de régulation,  

• savoir comment, et selon quelle hiérarchie, maximiser ces services écosystémiques, 
• prédire et maîtriser les risques associés à la perte de ces services.
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Questions de recherche
Ces défis supposent de renforcer les capacités de prédiction en biologie et en écologie (cf. Priorité 6), ainsi que de
mieux comprendre les cohérences systémiques et territoriales (cf. Priorité 7). Ils nécessitent également un effort de
synthèse des connaissances, et des recherches ciblées, concernant principalement six questions scientifiques :
1- Comment évaluer et quantifier, à plusieurs échelles d’espace et de temps, les différents services écosystémiques et

leurs interactions ? 
2- Comment anticiper les réponses des services écosystémiques à des changements d’utilisation et de gestion des

terres et des milieux aquatiques (terrestres) ?
3- Quels sont les liens entre biodiversité, fonctionnement et services des écosystèmes continentaux gérés ?
4- Comment varient les services écosystémiques en fonction de l’organisation spatiale et de l’intensité des activités

humaines ?
5- Peut-on prédire les principaux risques de nature physique, chimique et biologique associés à la dégradation des

services écosystémiques ? Quels seraient les effets de seuil, les non linéarités, les phénomènes irréversibles sus-
ceptibles d’amplifier ces risques ?

6- Quelles sont les stratégies de prévention et de rémédiation de ces risques ? Quels sont les coûts et les bénéfices
attendus de ces stratégies ? Quelles innovations seraient nécessaires pour pouvoir les mettre en œuvre ?
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